
PROJETS PBF – BURUNDI 
Projet PBF/BDI/B-2 & Projet PBF/BDI/B-5 

 
« Casernement des membres de la Force de Défense Nationale (FDN) pour atténuer l’impact de leur présence au sein des 

populations » - Projet ‘’Casernement’’ 

« Promotion de la discipline et amélioration des relations entre la FDN et la population à travers la moralisation du 

corps »- Projet ‘’Moralisation’’ 

 
Les projets ‘’Casernement’’ et ‘’Moralisation’’ sont deux des 18 projets PBF mis en œuvre au Burundi dans le 
cadre de la Consolidation de la Paix. Sous la tutelle du Ministère de la Défense Nationale et des Anciens 
Combattants, le projet a été exécuté avec  l’appui du PNUD et la Section intégrée  SSR-SA du BINUB. Le 
budget alloué au projet s’élevait à US$ 4,812,150 (Projet Casernement) et US$ 400,000 (Projet Moralisation). 
Les activités des projets ‘’Casernement’’ et ‘’Moralisation’’ ont respectivement débuté en août 2007 et mars 
2008. Ils couvraient les 17 provinces du Burundi. Le projet Moralisation a clôturé fin décembre 2009 et le 
projet  Casernement  le 31 décembre 2010.  
 
  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 
Sport de masse: Activités de 

rapprochement avec la population et de 

réhabilitation de l’environnement - 

Province Makamba, janvier 2009. 

 

 

Objectifs principaux: 

- Caserner les militaires pour 
réduire les violations des 
droits de la personne 
humaine envers la 
population civile et jeter les 
bases d’une armée 
professionnelle 
respectueuse de l’Etat de 
droit. 

- Promouvoir la création 
d’une armée professionnelle 
et républicaine en harmonie 
avec l’ensemble de la 
population et capable 
d’accomplir ses missions sur 
le plan national et 
international. 

Le Ministre de la Défense Nationale et des Anciens Combattants, lors d’activités 

de rapprochement avec la population et de réhabilitation de l’environnement  

en Province Makamba, janvier 2009 : 

 ‘’L’administratif a besoin de sécurité pour être au service du peuple, la 

population a besoin de sécurité pour vaquer aux activités quotidiennes, et le 

militaire a besoin du retour à la sécurité pour son bien-être et celui de sa famille. 

Les questions de sécurité ne doivent donc pas être l’apanage des seules forces 

de l’ordre et de sécurité’’.  

 

 

 

Lors de la crise sociopolitique qui a affecté le Burundi, il existait plusieurs menaces 

pour la paix. Ces menaces ont permis de mettre en exergue les priorités et objectifs 

principaux des projets Casernement et Moralisation. 

-  Des membres de différentes parties armées ont commis des violations graves 
des Droits de l’Homme, particulièrement contre les populations vulnérables, 
notamment les femmes, les jeunes filles et les enfants. 

- La formation continue des membres des ex Forces Armées Burundaises (FAB) a 
été suspendue et la formation des membres armés des Partis et ex Mouvements 
Politiques Armées (PMPA) - avant la formation de la FDN - n’était pas conforme 
aux principes et à l’éthique d’une armée professionnelle moderne. 

- Les effectifs de la FDN étaient éparpillés sur des positions militaires, à  travers 
tout le pays à cause du délabrement des infrastructures existantes et du fait que 
leur capacité était insuffisante pour accueillir les effectifs. Les conditions de vie 
étaient précaires et peu favorables à la professionnalisation du corps. Ils vivaient 
aux dépends de la population avoisinante, ce qui avait des conséquences 
néfastes (vols, viols, actes de violence). Le casernement n’était donc pas possible 
sans une réhabilitation des casernes, condition préalable au retour de la paix au 
sein des communautés. 

  

Pourquoi le choix de tels projet? 

 



 

« Le retour des militaires dans les casernes signifie 

en quelque sorte le retour au calme. Prendre part 

aux travaux de réfection des camps militaires pour 

qu’ils soient plus accueillants et pour notre 

relocalisation, c’est notre façon d’aider dans le 

processus de consolidation de la paix. Quand les 

militaires prennent position quelque part tout près 

d’un village, de petites frictions avec la population 

sont inévitables et là, on ne parle pas des autres 

combattants. Actuellement les cas de violation des 

Droits de l’Homme ont sensiblement diminué après 

la suppression des positions militaires.» (juillet 

2009). 

 

Mme Yvone Nduwimana, une des déplacés 

vivant  dans  une caserne militaire et 

employée dans la réhabilitation des 

 casernes, Bujumbura 

 

 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

Caserne de Cibitoke (Bloc  d’habitation des sous-

officiers) à la sortie de la crise 

 Même bloc rénové , Octobre 2008 

 

Réalisations principales: 

- Réhabilitation de 14 casernes (camps militaires) et relocalisation de 723 familles déplacées dans les casernes 

- Casernement de 90% (23 700) des effectifs de la FDN, soit 30% de dépassement de l’objectif initialement fixé à 60% des effectifs de la 

FDN à réintégrer dans les casernes. 

- Fermeture de 240 positions militaires sur les 255 préalablement identifiées. 

- Organisation d’une formation de masse des formateurs et formation en leadership militaire : 1,650 officiers (83% de l’effectif prévu), 

4,050 sous-officiers (94% de l’effectif prévu) et 16,080 hommes de troupe (86% de l’effectif prévu) formés. 

- 16,500 armes et munitions ont réintégré les armureries militaires. 

- Organisation de 11 compétitions sportives de masse dans le cadre des activités de rapprochement Armée-Nation. 

- Traduction et distribution à chaque militaire du Règlement sur la discipline, du Code Pénal Militaire et d’un Code de Conduite du 

militaire burundais. 

- Organisation d’activités de reboisement (531000 arbustes) pour la protection de l’environnement. 

Impact/changements apportés: 

- Changement de comportement des membres de la FDN perceptible au niveau de la discipline,   
du respect des droits de la personne humaine et de la neutralité politique. Cet état d’esprit a été observé lors de la  
sécurisation du processus électoral de 2010. 

- Connaissance accrue du code de conduite de la FDN ainsi que sur la prise en compte de la dimension genre, VIH/SIDA,  
l’hygiène, le leadership et le droit humanitaire international. Ces notions font actuellement partie intégrante des curricula de 
 formation au sein de la FDN. 

- Diminution des cas de violations des droits de la personne humaine (actes de banditisme, vols, viols, corvées,…) envers les populations civiles.  

- Meilleure perception des missions et du rôle de la FDN par la population qui est prête à collaborer avec elle. Indépendance de la population par 

rapport aux miliaires accrue. 

- Renforcement du commandement militaire et meilleure gestion du personnel militaire. 

- La réhabilitation des casernes a permis d’embaucher 35% de femmes et ainsi de renforcer leur potentiel économique local. 


